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VOEUX 

 
 

 Vœu n° 3 : 

Je suis fatigué,  
Je ne comprends pas,  
Mon stylo est tombé j’ai pleuré, 

Je n’y arrive pas,  
Je n’ai plus de temps pour moi ou les autres,  
Mon père était un bon pasteur et un mauvais père, j’ai décidé d’être un bon père…  

 
Ce verbatim de pasteurs, entendu en 2024, traduit non pas une lassitude mais les difficultés 
de vivre pleinement les joies et les satisfactions, qui sont nombreuses, du ministère pastoral.  

 
On ne rayonne bien que si on se sent vraiment bien, or… Être pasteur, nous le mesurons 
chaque jour, n’est pas chose évidente.  

 
Le défi est énorme pour celles et ceux qui veulent y consacrer leur vie. Ce paradigme donne 
l’impression qu’aujourd’hui ce n’est plus le ministère qui porte la personne, mais la personne 
qui porte le ministère.  

 
Dans ce cadre, le Synode régional de la région Sud-Ouest, réuni à Foix les 9, 10 et 11 
novembre 2024, demande au Conseil national de bien vouloir créer une Mission  

- d’Information et d’Evaluation afin de connaître : L’état psychique/psychologique, 
particulièrement le niveau de fatigue et de satisfaction de nos pasteurs dans 
l’accomplissement de leur mission,  

- Les causes de la charge mentale menant à un état de réjouissance, de fatigue, de 
burn out voire de dépression,  

- La capacité de nos églises locales de permettre à nos pasteurs d’allier vie privée et vie 
professionnelle harmonieusement. 

 
Cette MIE fera des propositions afin de répondre à la situation pour :  

 

- Prendre soin de nos pasteurs en poste,  

- Refaire du pastorat un ministère envié pour les membres de notre Eglise et susciter de 
nouveau des vocations,  

- Remobiliser des bénévoles grâce à des pasteurs rayonnants.  

 
Cette MIE fera des propositions afin de répondre à la situation pour :  

 

- Prendre soin de nos pasteurs en poste,  

- Refaire du pastorat un ministère envié pour les membres de notre Eglise et susciter de 
nouveau des vocations,  

- Remobiliser des bénévoles grâce à des pasteurs rayonnants.  

 
59 pour, 7 contre – VŒU ADOPTÉ 

 
 

 



  2   

 Vœu n° 6 : 
Le Synode régional de la région Sud-Ouest, réuni à Foix les 9, 10 et 11 novembre 2024, face 
à la situation vécue par la population palestinienne à Gaza (famine, épidémie, destruction de 
95 % des écoles, atteintes aux civils... )  
Réaffirme  
- la profonde et longue amitié de notre Église avec la communauté juive  
- notre refus de toute forme d’antisémitisme, de racisme ou d’autres formes de 
discriminations  
- notre conviction et notre espérance qu’un état israélien et un état palestinien devront et 
pourront un jour coexister en paix.  
- notre fraternité en Christ avec les frères et sœurs chrétiens palestiniens  
- notre conviction que nous partageons une commune humanité avec toutes les femmes et 
les hommes de ces peuples, enfants de Dieu, quelques soient leurs origines, leurs histoires 
ou religions…  

 
Demande au Conseil national d’interpeler le gouvernement français  

 Pour qu’il prenne des initiatives de cessez-le-feu dans la région  

 Fasse pression sur l’État d’Israël pour que l’aide humanitaire entre rapidement 
et massivement dans Gaza  

 Fasse pression et agisse, avec ses moyens diplomatiques, pour la libération 
des otages.  

 

Encourage les Églises locales :  
- à organiser des temps ouverts de réflexion, de parole et d’écoute  
- à relayer les appels à la paix et au respect du droit international.  
- à organiser les rencontres interreligieuses au niveau local.  
- à prier pour la fin de la guerre et pour la paix.  

 
74 pour, 5 contre – VŒU ADOPTÉ 

 
 

 
 

 Vœu n° 8 : 

Vu la dégradation des droits de l’Homme, en particulier pour les femmes (Afghanistan, 
Iran…),  
Vu la montée des régimes autoritaires dans le monde,  
Le Synode régional de la région Sud-Ouest, réuni à Foix les 9, 10 et 11 novembre 2024, 
demande au Conseil national d’intensifier son partenariat avec l’ACAT en imaginant de 
nouvelles formes de soutiens et de collaborations dans les Eglises locales ainsi qu’à l’échelle 
nationale.  

 
70 pour, 0 contre – VŒU ADOPTÉ 
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 Vœu n° 9 : 
Vu les appels incessants et répétés de Jésus à la non-violence, en particulier dans Mt 5, 38- 
44 :  

 

« 38 Vous avez appris qu’il a été dit : œil pour œil, et dent pour dent.  
39 Mais moi, je vous dis de ne pas résister au méchant. Si quelqu’un te frappe sur la  

joue droite, présente-lui aussi l’autre.  
 

40 Si quelqu’un veut plaider contre toi, et prendre ta tunique, laisse-lui encore ton  

manteau.  
 

41 Si quelqu’un te force à faire un mille, fais-en deux avec lui.  
 

42 Donne à celui qui te demande, et ne te détourne pas de celui qui veut emprunter de 
toi.  

 
43 Vous avez appris qu’il a été dit : Tu aimeras ton prochain, et tu haïras ton ennemi.  

 
44 Mais moi, je vous dis : Aimez vos ennemis, bénissez ceux qui vous maudissent,  

faites du bien à ceux qui vous haïssent, et priez pour ceux qui vous maltraitent et qui 
vous persécutent.  

 
Et considérant :  

- Le réarmement massif en cours dans le monde entier ;  

- L’explosion du nombre de guerres (1 pays sur 3 est touché par des guerres ou des 
troubles à caractères militaires1) ;  

- Le record mondial des dépenses militaires atteint en 2023 (2 250 milliards d’euros) ;  
- L’importance des ventes d’armes de la France passée deuxième exportateur d’armes 

au monde ;  

- Les positions « pro-armes » de certaines Eglises chrétiennes ;  
 
Le Synode régional de la région Sud-Ouest, réuni à Foix les 9, 10 et 11 novembre 2024, 
demande au Conseil national de mettre à l’ordre du jour des prochains Synodes régionaux 
un travail approfondi sur la non-violence.  

 

61 pour, 4 contre – VŒU ADOPTÉ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1 Source SIPRI, Institut International de Recherche sur la Paix 
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 Vœu n° 10 : 
Le Synode régional de la région Sud-Ouest, réuni à Foix les 9, 10 et 11 novembre 2024, 
demande au Conseil régional et au Conseil national de faire connaître spécifiquement et de 
former à l’utilisation de l’article 26 alinéa 42 de la Constitution de l’EPUdF les personnes 
concernées par cet article (ministres, présidents de Conseil presbytéral ou de Conseil  
ecclésial, présidents de Conseil de consistoire, présidents de Conseil régional ou inspecteurs 
ecclésiastiques), dans le but de pouvoir être appliqué au plus tôt quand la situation l’exige, et 
ce afin d’éviter des bourbiers de mensonges, secrets, blessures et autres quand un ministre 
est en instance devant les tribunaux.  

 

74 pour, 0 contre – VŒU ADOPTÉ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

2 Lorsqu’une situation, impliquant un ministre, est reconnue comme situation d’urgence par 
au moins deux personnes parmi les suivantes :  

- Le ministre concerné,  
- Le président du Conseil presbytéral ou du Conseil ecclésial responsable du pourvoi du 

poste occupé par ledit ministre,  

- Le président du Conseil du consistoire,  
- Le président du Conseil régional ou l’Inspecteur ecclésiastique, selon la confession 

concernée,  

 
Si le bien de l’Eglise ou celui du ministre concerné l’exige, le secrétaire général, après avis, 
selon la confession concernée, de l’Inspecteur ecclésiastique ou du président du Conseil 
régional et sur avis conforme du modérateur du Synode national ou, en cas d’empêchement 
ou de récusation de celui-ci, du président de la commission des affaires générales, peut 
prononcer la suspension provisoire de l’exercice des fonctions confiées au ministre, avec 
maintien du traitement, jusqu’à la session suivante du Conseil national. Il en informe sans 
délai le président du Conseil national qui inscrit à l’ordre du jour de ladite session la question 
de la suspension prévue à l’alinéa suivant.  

 

Le Conseil national, à la suite de la mesure de suspension provisoire prononcée par le 
secrétaire général, conformément à l’alinéa précédent, ou directement saisi, si le bien de 
l’Eglise ou celui du ministre concerné l’exige, notamment lorsque ce dernier est en instance 
devant les tribunaux et tant qu’une condamnation n’est pas devenue définitive, et au cas où, 
à l’époque, on ne peut lui reprocher un manquement établi et de nature à justifier une des 
sanctions disciplinaires prévues à l’article 28, peut suspendre provisoirement l’exercice de 
fonctions confiées au ministre, avec maintien du traitement, pour une durée que le Conseil 
national détermine et qu’il peut prolonger. Une telle mesure n’a alors aucun caractère 
disciplinaire, mais elle n’empêche pas, par la suite, l’ouverture éventuelle d’une action 
disciplinaire pour le même fait.  
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 Vœu n° 11 : 

Le Synode régional de la région Sud-Ouest, réuni à Foix les 9, 10 et 11 novembre 2024,  

- Au vu de témoignages recueillis au sein de nos Eglises relatant des faits, récents ou 
passés, d’agressions sexuelles ou d’atteintes abusives à l’intimité personnelle, des 
faits qui pour certains visent des pasteurs ou membres de nos Eglises ;  

- Au vu de la propension de certaines institutions à taire ou enfouir ces témoignages 
pensant davantage à se protéger qu’à soutenir les victimes ;  

 
Demande au Conseil national de communiquer le plus largement possible sur l’existence de 
la Commission Reconnaissance et Réparation dont notre Eglise est désormais adhérente 
afin d’encourager toutes les personnes concernées directement ou indirectement, à se saisir 
de cette instance.  

 
Nous pensons qu’une brochure, une newsletter, un numéro d’appel ne suffiront pas si notre 
Eglise, aux niveaux national, régional, consistorial et local, ne prend pas conscience de cet 
enjeu spirituel fondamental.  

 
Nous demandons qu’un lien direct renvoyant à la CRR soit accessible en permanence sur le 
site de l’Eglise, qu’un courrier soit adressé à tous les conseils presbytéraux et aux ministres, 
que des articles sur l’existence de la CRR soient publiés dans les journaux régionaux, que 
dans les formations CPLR soient inclus des stages sur l’accompagnement pastoral des 
victimes de violences sexuelles…  
En résumé, mettre tout en œuvre pour que ce qui était possible hier ne le soit plus demain, 
et, si la parole se libère, à nous de mettre tous les moyens à notre disposition pour la prendre 
en charge.  

 

73 pour, 0 contre – VŒU ADOPTÉ 


